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Chérif Bennaceur - Alger
(Le Soir) - Selon le président du
Forum qui réagissait à l’interven-
tion d’un opérateur économique,
la Banque d’Algérie a pris, voilà
quinze jours, une décision de
relever le taux de parité du dinar,
à 107 dinars pour un euro.  

Ainsi, pour un euro, il faudra
décaisser plus de dinars. Et ce
alors que la monnaie européen-
ne, au niveau international, a
subi une perte de 10% à 15%
par rapport au dollar. Or, ce relè-
vement de la parité induit, indi-
rectement la dévaluation du
dinar, même si le président de
l’association patronale n’a pas
usé du même terme.  Perplexe
sur la motivation de cette déci-
sion qui limite le pouvoir d’achat
notamment des opérateurs, le
président du FCE l’explique,
éventuellement, par la forte
revalorisation salariale opérée
dans un souci de «rattrapage
social». Mais aussi, peut-être
pour limiter le flux d’importations
qui, paradoxalement, continue-
ront d’augmenter, relève Réda
Hamiani, en raison justement de
cette hausse des salaires «sans
contrepartie productive» et d’au-
tant que le mode de consomma-
tion des Algériens continuera à
être orienté vers la production
étrangère. En d’autres termes,
la décision des pouvoirs publics
de juguler les importations, tra-
duite dans la loi de finances
complémentaire pour 2009,
s’avère contreproductive. 

L’illisibilité du dispositif de
soutien à l’investissement
Comme l’est la capacité algé-

rienne à attirer et promouvoir les
investissements tant nationaux
qu’étrangers, comme explicité
lors de cet atelier par deux
experts membres du FC qui ont
effectué un diagnostic très cri-
tique du dispositif national de
soutien à l’investissement. 

Sans remettre en cause les
orientations gouvernementales,
l’on relève cependant, comme
l’explicite le conseiller du FCE,
Salah-Eddine Abdessmed la
complexité et l’illisibilité dudit
dispositif, soumis à l’unilatéralis-
me et autoritarisme des pouvoirs
publics, des incohérences en
matières d’application et des
tâtonnements… 

Sans omettre le fait, comme
le note un autre conseiller du
FCE, Mouloud Hedir, que la
règle 49/51 implique la fin du
traitement national généralisé et
implique une logique juridique
qui ne recoupe pas forcément la
logique économique et que le
dispositif manque de cohérence
et d’opérationnalité des déci-
sions prises par les autorités
publiques et notamment moné-
taires et financières. En ce sens,
le président du FCE qui a appe-
lé à une «large réflexion» et à la
formulation de  propositions qui
seront soumises à l’aval officiel,
constate que le dispositif légal et
réglementaire est «distordu» et
manque de clarté et visibilité. 

L’ANDI avance 25 milliards 
de dollars 

d’investissements !
Comme il a été noté  le  hia-

tus entre l’establishment institu-
tionnel et celui patronal, tant en
termes de statistiques qu’en
termes de  vocation de l’Agence
nationale de développement des
investissements (ANDI) en
termes de promotion réelle des
investissements et non pas seu-
lement de gestion ou négocia-
tion des avantages. 

Certes, le  directeur général
de l’ANDI, Abdelkrim  Mansouri,
annonce un montant de 25 mil-
liards de dollars d’investisse-
ments hors hydrocarbures
«effectivement réalisés et non

pas seulement des intentions»,
durant les cinq dernières années
dont 33% sont des IDE non
«affectés par la règle des
49/51». 

En outre, le responsable de
l’ANDI qui note que les investis-
sements directs étrangers
«déclarés» en 2011, avec 7 900
projets enregistrés, représentent
le triple de ceux de 2010,
évoque également une dyna-
mique de proximité avec les
investisseurs. 

Néanmoins, l’expert Mouloud
Hedir relève quant à lui que si
l’ANDI recense 10 à 15% des
investissements réalisés en
Algérie, des données restent
cependant à affiner, clarifier et

détailler  au niveau de l’Agence,
la Banque d’Algérie et les autori-
tés exécutives et législatives.
Ceci concernant les investisse-
ments effectivement concréti-
sés, les flux d’IDE, la nature des
projets structurants et le coût
budgétaire annuel du soutien à
l’investissement. 

Et en corrélation avec l’exis-
tence d’une forte manne finan-
cière non exploitée, le fait que
nombre de secteurs d’activités
ne sont pas accessibles à l’in-
vestissement privé national,
notamment dans la pétrochimie
et les transports, et la nécessité
de politiques publiques secto-
rielles. 

C. B.

LA BANQUE D’ALGÉRIE RELÈVE SA PARITÉ AVEC L’EURO

Le dinar dévalué

PROMOTION DE L’INDUSTRIE PHARMACEUTIQUE LOCALE

Le scepticisme des spécialistes

Un challenge légitime, voire
nécessaire, contrarié, cepen-
dant, par une instabilité régle-
mentaire, l’absence de visibilité à
moyen et long terme, le manque
de transparence et une politique
de l’approximatif.  

Ce constat, des plus pessi-
mistes, a fait pratiquement l’una-
nimité parmi les participants au
premier Salon national de l’in-
dustrie pharmaceutique et para-
pharmaceutique qui s’est ouvert
lundi à Constantine. 

«Vouloir et prétendre» à une
industrie pharmaceutique locale
performante et concurrentielle,
capable de subvenir aux besoins
du marché local et par la même
diminuer la facture des importa-
tions et donner un élan aux opé-
rateurs locaux  est de l’ordre de
«l’irréel». 

Et pour cause, estime le Dr

Kerrar, vice-président de l’Union
nationale des opérateurs de la
pharmacie (UNOP), «l’environ-
nement actuel dans lequel évo-
luent les investisseurs et produc-

teurs locaux entrave le dévelop-
pement de telles industries aux
besoins spécifiques».

Énumérant les contraintes et
autres difficultés empêchant l’es-
sor d’une industrie pharmaceu-
tique locale performante, ce der-
nier mettra en avant plusieurs
facteurs, notamment ceux ayant
trait à l’instabilité réglementaire.
«Il est important de définir un
cadre réglementaire sûr, prévi-
sible, transparent et stable».

Et d’étayer ses dires sur l’in-
stabilité réglementaire  en citant
le cas  de la décision «d’interdire
l’importation des médicaments
produits localement et l’obliga-
tion pour les conditionneurs, au
terme de la cinquième année,
d’investir dans la production». 

Une décision qu’il qualifie de
«courageuse et légitime» mais
qui, au grand dam des opéra-
teurs locaux, n’a pas été suivie
d’effet. 

«Les textes en question ont
été, à cause de la politique de
l’approximatif et l’absence de

visibilité, ou remaniés ou tout
simplement abandonnés», sou-
ligne le conférencier.

Le Dr Kerrar, qui rappellera,
au passage, les recommanda-
tions de l’UNOP soumises aux
hautes autorités en 2007 dont
notamment celle de prétendre à
60 % de couverture des besoins
du marché local par la produc-
tion nationale, ne cache, toute-

fois, pas son scepticisme au vu
de l’état actuel des choses.
«Même avec les nouvelles
mesures prises dernièrement
par le ministre de la Santé, nous
serions de bon élèves si l’on arri-
vait à couvrir 50 % de nos
besoins en médicaments». 

De son côté, le président de
l’UNOP, le Dr Nabil Mellah, qui
intervenait dans le même

contexte, pense que cet objectif
n’est pas réalisable, du moins
dans le contexte actuel, frappé,
selon lui, par «la politique de
l’approximatif». 

«Force est de constater
qu’aujourd’hui, notre réglemen-
tation pharmaceutique n’aborde
pas toutes les problématiques
pouvant être rencontrées sur le
terrain». «Aussi, souligne-t-il, cet
état de fait ouvre donc la voie à
l’interprétation et parfois même à
l’approximation. 

En effet, au lieu d’être dans
un mode d’action, nous nous
trouvons souvent à réagir à des
décisions non concertées que
nous subissons. 

C’est pourquoi on dit que tout
ce qui n’est pas écrit est une
rumeur. Ainsi, si nous voulons
garantir la disponibilité du produit
pharmaceutique en qualité et en
quantité, il est indispensable de
mettre à niveau notre réglemen-
tation ainsi que les outils de
contrôle permettant de vérifier
son application. 

Et cela que ce soit en termes
de bonnes pratiques de fabrica-
tion (BPF), de responsabilité
pharmaceutique ou de transmis-
sion de données.»  

Farid Benzaid 

Réussir le pari assigné par les pouvoirs publics d’at-
teindre 70% de la couverture du marché du médicament
par la production nationale et par là même s’auto-suffire
passe indéniablement par la promotion d’une industrie
pharmaceutique performante et concurrentielle. 

Le dinar a été dévalué. C’est ce que le président du
Forum des chefs d’entreprises (FCE), Réda Hamiani, a
laissé entendre hier, lors d’un débat sur le dispositif natio-
nal de soutien à l’investissement.
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